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Deux semaines après la démission de Collomb, 
le remaniement – présenté comme la relance du projet 
macroniste – fait pschitt. Apparemment, les candidats 
ne se sont pas bousculés au portillon. Edouard 
Philippe aurait même essuyé cinq refus successifs. 
Résultat : à part un petit jeu de chaises musicales, pas 
grand-chose n’a changé. 

 

Tout cela renforce l’illégitimité de ce 
gouvernement, mais n’entame en rien sa 
détermination à poursuivre sa politique de démolition 
sociale au service des ultra-riches. 

 

La priorité des mois à venir, c’est donc de 
renforcer notre détermination à imposer le retrait de 
tous les projets qui sont sur les bureaux 
ministériels. En commençant par le refus 
de l’application de toutes les lois 
rétrogrades. 

 

Stopper le prochain recul 
sur les retraites 

 

Macron veut à tout prix faire 
passer sa contre-réforme des retraites, 
même s’il vient de repousser à l’été 2019 
l’adoption du projet de loi prévu fin 2018.  

 

Mais si les détails du projet ne sont 
pas encore dévoilés, les grandes lignes sont limpides. 
Une fois de plus, on nous rejoue le jeu de la division 
en invoquant la diversité des régimes de retraite et la 
lutte contre les soi-disant privilèges, notamment des 
retraités des secteurs publics. Mais sous prétexte de 
remplacer ces divers régimes par un système unique, 
le gouvernement veut surtout faire reculer les 
quelques droits supplémentaires que certaines 
catégories de salariés avaient réussi à préserver tant 
bien que mal. 

 

Et surtout, au nom d’une prétendue égalité dont 
il se contrefiche, il veut instaurer un « régime par 
points » qui aura pour effet une baisse des pensions 
de retraite pour tous les salariés, du public comme du 
privé.  

 

Car au lieu de calculer le montant des pensions 
sur la base des 25 meilleures années (dans le privé) 
ou des 6 derniers mois (dans la fonction publique), ce 
sont les revenus perçus sur l’ensemble de la carrière 
qui seront pris en compte. Et donc, les moins bonnes 
années (arrêts maladies, travail précaire, chômage …) 
plomberont inévitablement les meilleures. Pire, la 
valeur des points variera chaque année pour que les 
caisses soient à zéro déficit : avec la baisse continue 
des cotisations patronales c’est la baisse programmée 
de nos retraites. 

En finir avec l’enfumage  
du « dialogue social » 

 

Le pire, c’est que les dirigeants syndicaux, 
empêtrés dans le dialogue social, se prêtent encore 
au jeu de ces discussions de salon, dont la 
conclusion n’appartient qu’au seul pouvoir.  

 

Le secrétaire général de FO, Pascal 
Pavageau, s’est dit « satisfait ». Pour la CFDT, 
Laurent Berger a salué « une réunion utile ». Seule, 
la CGT n’est « pas favorable à ce projet », qui « fera 
baisser » les futures pensions « à un niveau proche 
du seuil de pauvreté pour beaucoup ». Une évidence 
qui aurait dû justifier – même pour elle – le boycott 

de ces discussions 
qui entérinent les 
reculs et en 
préparent de 
nouveaux.  

 

Car ces 
« négociations » 
n’ont aucun sens. 
Face à ce 
gouvernement, il 
n’y a ni compromis 
ni dialogue 

possibles, mais la nécessité absolue d’un combat 
acharné pour changer le rapport de forces.  

 

Construire l’indispensable 
tous ensemble 

 

Les manifestations du 9 octobre ont montré 
qu’il y a, dans la jeunesse et chez les salariés, un 
fort mécontentement. Alors, partout, Il est temps 
d’organiser la riposte, par les grèves, dans la rue.  

 

Car si ce ne sont pas les classes populaires 
qui se mobilisent pour déstabiliser ce pouvoir 
capitaliste, c’est le pire, c’est-à-dire l’extrême droite, 
qui risque d’être au rendez-vous, comme on le voit 
déjà, en Italie ou au Brésil. 

 

Alors oui, toutes et tous ensemble, prouvons 
que nous sommes une force bien plus puissante que 
les gesticulations de Macron et de sa bande.  

 
 

LE BLOG DU SECTEUR AUTOMOBILE DU NPA 

     www.npa-auto-critique.org  

Tracts, actus, infos, échanges, tout  sur 

l’actualité des luttes dans notre secteur  

Et maintenant sur Facebook …. 

 

 

http://www.npa-auto-critique.org/


 

INCROYABLEMENT DÉGUEULASSE, FORD PRÉFÈRE FERMER 

L’USINE DE BLANQUEFORT ET VIRER TOUS LES SALARIÉS 
 

Alors que la marque Ford avait déserté cette année le 

mondial de l’automobile les ouvriers de Ford ont tenu leur 

stand. « Ce qui se passe à l’usine Ford de Blanquefort, est 

un scandale. C’est le scandale de ces multinationales qui 

détruisent l’emploi et le social sans même aucune 

justification économique et ouvertement au nom de la 

course aux profits et aux dividendes ». 850 emplois directs 

menacés et 3 000 induits dans la région bordelaise 
 

Maintenant  Ford déclare préférer fermer l’usine plutôt 

que discuter de son rachat par une firme installée à 

Strasbourg. Même que Juppé le maire de Bordeaux  a 

appelé «  à mettre en cause la réputation de Ford en 

Europe » 
 

Ils n’ont pas besoin de la permission d’un Juppé pour 

dénoncer Ford !  La résistance des Ford et le soutien à leur 

lutte doivent  maintenant changer de vitesse.  
 

Ne pas laisser Ford se tirer après avoir récupéré des 

millions de subventions. C’est possible à la condition de s’y 

mettre tous ensemble et de dénoncer partout cette firme 

automobile de voyous ! 
 

 

GM&S, LES LICENCIEMENTS SOUTENUS  PAR MACRON  

ILLÉGAUX ! 
 

GM&S est l’usine,  sous-traitant automobile de La 

Souterraine dans la Creuse, où en mai 2017  les salariés 

avaient  posé des bonbonnes de gaz  pour protester 

contre  la fermeture de l'usine.  
 

Et dès leur arrivée Macron et son ministre Le Maire s’en 

étaient occupés,  trouvant un repreneur…. qui avait 

commencé par licencier 157 personnes sur un effectif 

total de 280. Seuls 31 d’entre eux ont retrouvé un CDI. 

Aujourd’hui, l’usine tourne au ralenti, PSA et Renault ne 

respectant pas leurs engagements de commandes tenus 

il y a un an.  
 

Bref, une reprise bidon pilotée par Macron. Et il se 

confirme que le PSE appliqué pour licencier n’était pas 

légal.  Le jugement a été rendu ce lundi, le PSE est 

vraiment annulé, ce qui permettrait  de meilleures 

indemnités. Mais pas de reprise dans l’usine si PSA et 

Renault continuent à étrangler ce fournisseur. Ce sont eux 

les donneurs d’ordre, responsables de la charge de travail 

et de la vie de l’usine ! 
 

 

STOPPER LE PROCHAIN RECUL SUR LES RETRAITES 
 

Macron veut faire passer à tout prix la contre-réforme 

des retraites. Si les détails du projet restent à préciser, les 

grandes lignes sont limpides. On nous joue le jeu de la 

division et de la lutte contre les soi-disant privilèges, 

notamment contre les retraité(e)s des secteurs publics. En 

réalité, si l’on prend par exemple la fonction publique 

territoriale, 78 % des agents touchent moins que la 

pension moyenne. 
 

Le gouvernement masque la réalité : la pension par 

points signifiera une baisse de retraite pour tou(te)s les 

salarié(e)s du public et du privé. En effet, au lieu du calcul 

en trimestre et sur les 25 meilleures années ou sur les 6 

derniers mois, ce sont tous les revenus qui seront pris en 

compte. Donc les moins bonnes années plomberont 

inévitablement les meilleures, comme tous les accidents 

de la vie, les arrêts maladies, du chômage ou les 

changements professionnels qui peuvent entraîner une 

baisse de salaire. Préparons-nous à l’en empêcher ! 
 

MIGRANTS : COMBATTRE L’IGNOMINIE 
 

En juin dernier, un migrant sur sept est mort en tentant 

la traversée de la Méditerranée, sous les yeux du 

gouvernement français qui, au lieu d’aider, participe au 

sabotage du dernier bateau qui assurait des 

sauvetages. 
 

Les attaques racistes et les politiques anti-migratoires 

ne sont pas que conjoncturelles. Pour le dire autrement, 

il ne s’agit pas seulement de démagogie électorale. 

Elles sont liées au renforcement de l’État autoritaire, des 

nationalismes et du militarisme. Et finalement pour la 

défense des plus riches.  
 

C’est cela qui impose de combattre dans un même 

mouvement les frontières, celles de l’UE comme celles 

de la France, et la domination du Capital. C’est ce que 

des milliers de gens sont descendus dire dans la rue 

samedi 6 octobre, au même moment dans plusieurs 

pays d’Europe et une soixantaine de villes en France 

pour exiger un pavillon pour l’Aquarius.  

 
 

SELON QUE VOUS SEREZ PUISSANTS OU MISERABLES... 
 

En Novembre prochain se tiendra à Cannes le 

« Salon international de l’émigration et de l’immobilier 

de luxe ». Avec cet intitulé, on se doute que les visiteurs 

n’ont pas traversé la Méditerranée sur des bateaux en 

caoutchouc.  
 

On y apprend quand même des choses instructives: 

Malte, qui, il y a peu, refusait de laisser débarquer 18 

migrants, vante sa qualité de vie à des milliardaires qui 

cherchent un refuge pour leur argent d’origine 

douteuse. Pour environ 1,2 millions d’euros on peut 

acquérir la nationalité pour toute sa famille. 
 

 Il n’y  pas qu’à Malte, Chypre ou le Portugal 

permettent, moyennant finance, d’accueillir des 

milliardaires en délicatesse avec le fisc et la justice de 

leur pays. L’Europe n’est accueillante qu’aux riches, 

même et surtout d’origine douteuse. Aspirants migrants, 

vous savez ce qu’il vous reste à faire ... 
 

 

DISPARITION DE JAMAL KHASHOGGI 

LE MONDE ENTIER GENE, SANS PLUS 
 

Entré au consulat d’Arabie Saoudite à Istanbul  le 2 

octobre, il n’en est jamais ressorti. Séquestration, 

enlèvement ou élimination ? Ce qui est sûr, c’est que 

l’homme, après avoir fréquenté les allées du pouvoir en 

Arabie Saoudite, a fini par entrer en opposition au 

régime du prince Mohammed Ben Salman et s’exiler aux 

USA.  
 

Il disait ne plus vouloir cautionner un régime qui 

multipliait les arrestations d’opposants. A-t-il payé de sa 

vie cette liberté de parole ? Cela mériterait une vague 

d’indignation générale à l’échelle internationale, la mise 

en place d’une commission d’enquête indépendante. 
 

Au lieu de cela, du bla-bla. Macron se contente de 

parler de « faits graves », Trump se dit « déçu ». Mais en 

tous cas ni l’un ni l’autre de ces soi-disant défenseurs des 

droits de l’homme n’envisage de cesser les livraisons 

d’armes à l’Arabie Saoudite. Le marché rapporte trop. A 

côté de cela la défense des droits de l’homme pèse 

peu. Pas question de se brouiller avec le prince. 
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